Intervention lors du rassemblement de La Rochelle – Samedi 30 janvier 2016

Nous sommes réunis ce jour à La Rochelle comme à Paris et dans plus de 70 villes de France pour dire ensemble « Refusons la déchéance de nationalité et la  constitutionnalisation de l’état d’urgence »

L’appel national est aujourd’hui le fait de 120 organisations, dont 111 associations et 19 syndicats.
A La Rochelle, ce rassemblement se fait à l’initiative d’Attac 17 – Amnesty International – des pieds noirs progressistes, de la Cimade – la FSU 17 – la Libre Pensée 17 – la Ligue des droits de l’Homme (et ses sections de La Rochelle – Rochefort et Saintes) – Le Mouvement de la Paix 17  et RESF, le Réseau Educatif Sans Frontière. 
Le projet gouvernemental prévoit 2 mesures :
· La 1ère est d’inscrire l’état d’urgence dans la Constitution française, c’est à dire de graver dans le marbre ce régime d’exception. Le projet d’article 36-1 que le Président et le gouvernement voudraient intégrer dans la Constitution, prévoit en effet que, je cite :
 « L’état d’urgence est déclaré en conseil des ministres ». Ainsi, la décision de l’état d’urgence serait donc le fait du seul conseil des ministres, sans contrôle du Parlement. Seule « la prorogation de l’état d’urgence au-delà de 12 jours ne pourrait être autorisé que par la loi », c’est à dire par une décision du Parlement, qui « en fixe la durée ». Cela veut dire qu’il n’y aurait aucune limitation constitutionnelle dans le temps de l’état d’urgence, au risque d’un état d’urgence prolongé, voire permanent.
* Les circonstances de décision de l’état d’urgence sont particulièrement vagues, je cite encore, « soit en cas de péril imminent résultant d’atteintes graves à l’ordre public, soit en cas d’événements présentant par leur nature et leur gravité, le caractère de calamité publique ». C’est une définition qui ouvrirait la porte à des interprétations extrêmement diverses et laxistes. Qu’en ferait demain un gouvernement autoritaire de droite musclée ou d’extrême-droite si tel était le cas ?
* Le texte dit encore que « la loi fixe les mesures de police administrative que les autorités civiles peuvent prendre pour prévenir ce péril ou faire face à ces événements ». Ainsi seules ces « autorités civiles », c’est-à-dire le Président, le gouvernement et les préfets prendraient, comme aujourd’hui, avec la légitimité constitutionnelle les décisions de police, soustrayant ces mesures à tout contrôle de l’autorité des juges judiciaires indépendants, alors que l’article 66 de la Constitution fait de l’autorité judiciaire, je cite, la  « gardienne de la liberté individuelle ». Ce serait bien un renforcement du pouvoir discrétionnaire de l’exécutif étatique.
· La 2e mesure est celle de la déchéance de la nationalité française aux binationaux, condamnés définitivement pour crimes terroristes. 
     Outre que cette mesure est toute « symbolique » a dit Manuel Valls, c'est-à-dire inefficace, inutile, elle porte atteinte au principe même d’égalité des citoyens français, inscrit dans l’article 1er de la Constitution. Celle-ci instituerait deux catégories de Français, ceux qui le sont « de souche » et ceux qui le sonent moins, au motif que leurs parents ou grands-parents ne l’étaient pas. C’est remettre en cause le principe de la nationalité française ancrée dans le droit du sol, vieille revendication du Front national, inscrite dans son programme et qui fait l’objet sur internet d’une pétition qui porte le titre « Double nationalité, il faut en finir ! ».

Cette question, ô combien sensible, a provoqué la démission de Christiane Taubira, la réaction négative de parlementaires de Charente-Maritime, l’opposition claire de Suzanne Tallard, député socialiste à ce projet constitutionnel, mais aussi Olivier Falorni, apparenté radical de gauche, qui propose de lui substituer l’indignité civique à la déchéance de nationalité et se dit opposé à la déchéance de nationalité, sans préciser encore son vote. Cependant que les autres parlementaires du département, selon Sud Ouest du 4 janvier, ont exprimé un vote favorable. Il en est ainsi des 4 parlementaires de droite (Dominique Bussereau, député, Didier Quentin, Corinne Imbert et Daniel Laurent, sénateurs) et de 2 députés PS, Bernard Lalande et Catherine Quéré.

Cela dit, un grand nombre de parlementaires déclarent vouloir voter contre ou s’abstenir, ce qui rend hypothétique le vote de la réforme constitutionnelle aux 2/3 des exprimés. C’est pourquoi Manuel Valls manœuvre et a proposé en commission à l’Assemblée de ne pas faire référence aux binationaux nés en France en parlant de déchéance de nationalité. Mais chacun sait bien que cela les concerne puisque les accords internationaux interdisent cette déchéance pour ceux qui n’ont que la nationalité française et qui deviendraient alors des « apatrides ».
Et que penser de la volonté affichée de François Hollande de Manuel Valls de prolonger de 3 mois encore l’état d’urgence, voire plus, transformant l’état d’urgence en état durable, d’exception. C’est ce que souligne Olivier Falorni, selon le quotidien Sud Ouest d’hier en page départementale en affirmant « L’état d’urgence est une situation ponctuelle qui peut durer ». C’est le sens de  l’interview donné en anglais par Manuel Valls sur la BBC le 15 janvier, dont l’AFP a pu se procurer une « copie sans doublage ». Le Premier Ministre a déclaré que l’état d’urgence pourrait être prolongé « le temps nécessaire », « jusqu’à ce qu’on puisse en finir avec Daesh ».
 Et à la question du journaliste anglais « Cela peut être pour toujours ? », Manuel Valls a répondu, je cite toujours la traduction de l’AFP, dans un extrait non diffusé par la BBC, « Jusqu’à ce qu’on puisse, évidemment en finir avec Daesh ». « Est-ce que vous pouvez en finir avec Daesh ? Beaucoup disent que le combat d’une génération … 30 ans » lui demande alors le journaliste de la BBC. Réponse de Manuel Valls « Je le crois. Et il faut dire la vérité, pas seulement aux Français, mais à tous ceux qui sont concernés par le terrorisme. C’est une génération qui peut être concernée par cette guerre ».

Alors oui, il y a dévoiement de l’état d’urgence, conçu pour une situation ponctuelle, limitée dans le temps, qui devient un état d’exception, renforçant le seul pouvoir du Ministère de l’intérieur, du Président et du gouvernement, des préfets. Nous l’avons vu à La Rochelle lors de l’interdiction par le Préfet du rassemblement pour la COP 21, alors qu’il autorisait le Marathon et le Marché de Noël. Il est revenu sur sa décision le vendredi pour le dimanche. 
L’état d’urgence viole l’article 66 de la Constitution qui affirme « Nul ne peut être arbitrairement détenu. L’autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». Oui, ce choix politique de l’exécutif instaure un état d’exception permanent qu’il veut inscrire dans la Constitution, qui comporte déjà le fameux article 16, celui des pleins pouvoirs du Président de la République et l’article 36 qui instaure l’état de siège donnant tous les pouvoirs à l’armée.
Et pour quel bilan de l’état d’urgence au 21 janvier ?
  3 189 perquisitions à domicile, 513 infractions constatées, 392 assignations à résidence, 382 interpellations et 332 gardes à vue, selon le Ministère de l’Intérieur, au 21 janvier. Mais, pour la grande majorité, les procédures judiciaires concernent des affaires de droit commun, telles des détentions d’armes illégales, les trafics de stupéfiants ou encore les séjours irréguliers sur le territoire. Au final, seules 4 enquêtes ont été ouvertes jusqu’ici pour association de malfaiteurs en relation avec une entreprise terroriste Et UNE SEULE PERSONNE a été mise en examen. Depuis le milieu du mois de décembre, le nombre quotidien de nouvelles assignations à résidence est proche de zéro, tandis que les perquisitions ne dépassent pas la dizaine par jour depuis janvier. Ce qui a fait dire au Syndicat de la Magistrature que « Ces chiffres illustrent l’inadéquation manifeste du cadre juridique de l’état d’urgence à la lutte contre le phénomène terroriste ». 
Et de dire que l’état d’urgence pourrait même aggraver la situation en focalisant le travail des policiers sur des perquisitions qui n’aboutissent que dans 10 % des cas à la poursuite d’une personne, souvent pour des infractions de second ordre. « Il est évident, dit le Syndicat de la Magistrature, qu’ils (les fonctionnaires) seraient mieux employés à la détection et à la prévention de projets criminels ». 
Et des assignations à résidence ont conduit à des décisions arbitraires. Ainsi , à La Rochelle, 2 personnes ont fait l’objet d’assignation à résidence, décision qui ont été abrogés à posteriori par le Tribunal administratif de Poitiers.

Les perquisitions auraient, poursuit le Syndicat de la Magistrature, la fâcheuse tendance de révéler un peu vite les renseignements détenus par les services antiterroristes, poussant d’éventuels suspects à se faire encore plus discret. Ce qui lui fait dire que « loin de contribuer à la lutte contre la criminalité terroriste, l’état d’urgence tend au contraire à en amoindrir l’efficacité », c'est-à-dire à en rabattre sur les libertés fondamentales sans garantir plus de sécurité. 

Le 13 janvier dernier, Jean-Jacques Urvoas, le député pas encore Ministre de la Justice, qui s’exprimait en qualité de président PS de la Commission des Lois de l’Assemblée Nationale, ne disait pas autre chose, je le cite : « Les principales cibles et objectifs [de l’état d’urgence] ont été traités. L’effet de surprise est largement estompé. (…) Arrêter l’état d’urgence ne sera pas synonyme d’une moindre protection ». 
D’autant que depuis 1986 et les Lois Pasqua, pas moins de 26 lois anti-terroristes ont été votés dans ce pays, qui donnent tous les moyens de combattre le terrorisme en France, alors qu’une 27e est en gestation.
C’est pourquoi, il apparaît de plus en plus évident que la poursuite de l’état d’urgence est contre-productive et dangereuse pour nos libertés. 
Dans l’immédiat, la Ligue des droits de l’Homme a décidé de créer, dans chaque département, un observatoire de l’état d’urgence, pour dénoncer les dérives inadmissibles de l’état d’urgence. L’observatoire recueillera les plaintes ou recours qui pourraient résulter d’assignations à résidence ou de perquisitions jugées abusives. Il contribuera à apporter un soutien pour contester ces mesures devant la juridiction compétente, avec l’appui d’avocats. 
Oui, ensemble continuons l’action citoyenne pour plus de sécurité et pour défendre nos libertés ! Car l’un ne va pas sans l’autre !
Henri Moulinier
Le 30 janvier 2016 – La Rochelle
